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tA HAYE, VENDREDI 4AOUT.

Le ministre Donker Curtius.
Plus nous examinons les raisons qui ont pu décider M.

Donker Curtius à offrir sa démission au Roi , moins nous
trouvons demotifs pour nous réuniràses idées.

Si le rejet par la Première Chambre des deux projets dc
loi à l'adoption desquels le ministre delà justiceattachait
avec raison tant d'importance, doit être considéré comme
le si^necertain d'une intention hostile envers M. Donker
Curtius,c'estalors vndevoir pource ministre,s'ilveut justi-
fier le nom d'homme d'Etat, de s'élever au dessus de sem-
blables contrariétés, et de poursuivre,avec calme et sans
hésitation, la route qu'il s'est tracée pour le salut du pays.
Une pareille opposition ne saurait du reste être longtemps
vn obstacle à l'exécution des utiles mesures préparées par
le ministère , puisque, par le fait de l'introduction de
la nouvelle Loi-Fondamentale , cette opposition tombe
d'elle-même.

Ce double vote négatiffût-il une preuve qu'il s'est for-
mé au sein de la Première Chambre une opposition systé-
matique ayant pour but d'entraver la marche du gouver-
nement dans ses projets de progrès,et de rejeter des projets
de Loi-Fondamentale modifiée, basés sur les intérêts et
les vSux raisonnables de la nation, certes ce ne serait pas
encore à notre avis une raison, pour que M.Donker Curtius
se retirât déjà devant cette opposition.

D'abord, il peut très bien arriver, ainsi que nous l'avons
dit dans notrearticled'hier, et nouscroyons le fait de toute
probabilité, que les Etats-Généraux, lorsque le moment
décisif sera venu , sacrifieront toute autre considération
aux exigences impérieuses du moment.

11 est en outre indispensable que M. Donker Curtius
Prenne une part très active à la grande lutte parlemen-
taire qui s'élèvera lors de la discussion des projets de loi,
àla rédaction desquels il a si puissammentcontribué. Le
résultat de l'escarmouche à l'occasion de ces deuxprojets
de ioi rejetés par la Chambre haute, ne doit en aucune
manière abattre son courage. Qu'aurait-on dit de Ra-
detzky si , après la perte de Peschiera, il avait abandonné
la partie et donné sa démission de commandant-en-chef ?

Mais admettons uninstant que l'oppositionremportât la
victoire lors des débats dans les Chambres au sujet de la
Loi-Fondamentale modifiée , telle qu'elle a été proposée
par le gouvernement ; ce ne serait même pas encore le mo-
ment pour M. Donker Curtius de résigner des fonctions
qu'il a remplies jusqu'à cejour à la satisfaction du Roi et
de la nation. En effetc'est seulement dans ce cas déplorable
que se présenterait la question de savoir, si l'on pour-
rait continuer à gouverner l'Etat sous le régime de laLoi-
Fondamentale actuelle; et dans le cas contraire, si un
appel immédiat à la nation ne serait pas le moyen de voir
établir ce que le pays a aujourd'hui le droit d'attendre
du gouvernement et des Chambres.

C'est surtout dans ce moment décisif qu'un homme
d'Etat, animé des principes tels que ceux qne professe M.
Donker Curtius, devientnéceessaire à son Roi, pour l'aider
de ses conseils et le soutenir par ses actes.

Mais si dans une pareille crise, la Couronne, ce qu a
Dieu ne plaise, et ce quin'estpoint àredouter d'un Nassau,
la Couronne était assez fatalement inspirée pour chercher
son appui auprès de ceux qui, en trompant l'espoir de la
nation, voudraient nous faire rétrograder ; alors seule-
ment, et pas plutôt, M. Donker Curtius devrait se démettre
des fonctions qu'il a remplies jusqu'ici avec autant de
sincère dévouement que de courage et de talent. Il ne lui
resterait plus en effetd'autreebose àfaire que d'offrirsadé-
mission au Roi, ne pouvant plus être utile à lapatrie. Il se
retirerait ainsi avec gloire, tandis qu'aujourd'hui sa re-
traite ne peut que nuire à la patrie comme à lui-même.

Nous terminons ces quelques lignes en exprimant l'es-
poir que l'examen réfléchi des considérations que nous
venons d'exposer et qui bien certainement n'ont pas
échappé à la perspicacité de M. Donker Curtius, aura le
résultat que leßoi et la nation ont le droit d'en attendre.

Revue Politique.
, Le National, qui passe pour être l'organe de quelques mem-
kfes du gouvernement français, publie aujourd'hui un long
j'^icle fort remarquable et plein de modération sur l'Assem-
i)ée nationale de Francfort, à laquelle le journal républicain
.''vouloir donner un conseil amical. Le National trouve que
.ePuis quelque temps cette assemblée s'écarte du principe qui
ür"ine les relations de peuple à peuple, et cite àce sujet, entre

'u,i"e.faits,le Schleswig qni a été attaqnè.et le Limbourg qu'on
.pit détacher des Pays-Bas. Ce journal dit quecettepolitique

envahissement pénètre peu à peu l'Allemagne et vient jeter
j"■quiétude dans les esprits. L'Europe a salué avec sympathie
* ri'!_énéralion de l'Allemagne et lui a laissé toute latitude pour

constituer son unile. Qu'elle n'attaque donc pas chez les autres
cc droit dont elle estsi jalousa.

Les nouvelles d'ltalie qui nous parviennent par la voie de
France, tout en confirmant In défiitede l'armée piémontaise,
ne disent rien de la prise de Crémone par le général Welden ni
de l'évacuation de Pesclieira; au contraire, l'armée sarde aurait
effectué sa retraite eu bon ordre, et Cliarles-Alberi serait résolu
à tenter de nouveau et dans un bref délai le sort des armes.

Nous n'avons jamais ajouté foi entière ni aux bulletins pu-
bliés par le quartier-général de Radetzky, ni aux rapports sor-
tis du quartier-général de l'année piémontaise ; car nous pen-
sions que nous devions nous mettre en garde contre l'exagéra-
tion des uns à proclamer leur victoire et l'adresse des autres à
pallier leurs échecs. Mais aujourd'hui que de part et d'autre
les rapports semblent coïncider entre eux sur le fait principal,
aucun doutene saurait êlre admis sur la déroute et la retraite
de l'armer, piémontaise. Un meinbie du gouveniMient provi-
soire de Milan, M. Guerrieri, est arrivé à Paris pour réclamer le
secours de l'armée des Alpes.Le conseil des miuiststres s'est aus-
sitôt assemblé ; suivant l'une des correspondances particuliè-
res deParis, il a été décidé qu'il n'obtempérait pas à la demande
du gouvernement, tant qu'elle ne serait pas appuyéepar le roi
Charles-Albert. La Démocratie Pacifique soutient, il esl vrai,
qu'il s'est prononcé pour l'intervention immédiate. Mais le lan-
gage du National, qui est à même d'être mieux instruit queper-
sonne des décisions du conseil des minislres, laisse très-claire-
ment entendre que l'intervention n'entrepas, pour le moment,
dans les projets du pouvoir exécutit.. La France, dit-il. ne restera pas inactive. Le poids desa
parolepèsera près de l'Allemagne; derrière sa parole, si elle
n'était pas écoutée, derrière sa médiation offerte, si elle était
refusée, se trouventdes bataillon. .Mais nousgardonsTespérance
quenous n'aurons pas besoin de dérober à l'ltalie l'honneur de
se rendre libre sans le secours d'un auxiliaire étranger. .

Le commencement de la séance d'avant-hier de l'Assemblée
nationale de France, s'est passé en discussions sur la rédaction
du procès-verbal. La chambre a repris ensuite la délibération
du projet de décret sur les créances hypothécaires. Les premiers
orateurs avaient jetésur le débat un voile cle monotonie que lit.
Thiers est venu lever. M. Thiers a fait ressortir avec uneadmira-
bleclarté les inconvénients duprojet; iL a démontré que l'im-
pôt était injuste et barbare, car il frappe exclusivement sur une
classe de rentiers et cette classe est la pauvre, partant la plus
intéressante; cet impôt est en outre contraire à tous les princi-
pes d'une saine économiefinancière.

M. le ministre des finances avait fort à faire pour réfuter les
arguments de M. Thiers; il s'en est tiré avec plus de prolixité
que de bonheur. M. Goudchaux a placé le débat sur un terrrain
dano-ereux, celui d'une question de cabinet. L'attitude d'une
parlie de la chambre a dû lui prouver qu'il faisait fausse route.
Mais le ministre ayant présenté cet impôt comme une mesure
temporaire, nécessitée par les circonstances,comme une espèce
d'expédient financier, applicable seulement pendant l'année
actuelle, on peut s'expliquer qu'à ce point de vue l'Assemblée
y ait donné son adhésion.

La commission d'enquête sur les événements du 15 mai et de
juin devait donner communication de son rapport à l'Assem-
blée nationale. Mais des incidents graves survenus, tout-à-coup
assure-t-on, ont fait ajourner au lendemain cette communica-
tion. Il s'agirait de proposer l'arrestation de trois membres im-
portants de l'Assemblée.

Un traité de commerce et de navigation vient d'être conclu
entrela Belgiqueet le royaume de Deux-Siciles. L'échange des
ratifications a eu lieu le 14 avril.

REVISION DS LA LOI-PONDAMENTALE.
Le gouvernement vient de répondre aux observations de la

Seconde Chambre des Etats-Généraux sur les projets de loi re-
latifs à la révision de la Loi-Fondamentale. Avant d'examiner
ces observations article pararticle, legouvernement répond aux
cinq principales questions présentées par la Chambre sous le ti-
tre d' Observations générales. Nous publions ci-après la traduc-
tion de la première partie de ce document.

Le gouvernement a vu avec satisfaction, comme en effet il
pouvait s'y attendre, que la Chambre, ainsi que legouverne-
ment, n'a d'autre but que de satisfaire à des vSux modérés et
d'éviter tous les extrêmes. Il passerait immédiatement à la ré-
ponse des cinq questions principales qui ont particul.èrement
fixé l'attention de la Chambre, si celle-ci n'était pas revenue à
la charge sur les motifs qui ont porté le gouvernement à ne pas
prendre exclusivement pour base de la révision delà Loi-Fon-
damentale la déclaration de la Chambre du 16 mars dernier.

Quelque peu parlementaire que cela puisse être, on ne peut
éviter de parler ici de la personne du Roi, car ce fut S. M. qui,
prenant en considération cette tension des esprits que la simple
perspective d'une révisioni dé la Loi-Fondamentale avait pro-
duite antérieurement, les vues et opinions divergentes qui
avaient été manifestées à cet égard, et les espérances qui a-
vaient élé éveillées dans la nation, a été d'avis qu'on ne pou-
vait s'arrêter à l'opinion émise sur une question par une bran-
che de la législature, tandis que l'autre branche n'avait pas
même élé entendue, et quand le Roi lui-même, comme chef de
l'Etal, doit, dans l'intérêt de son peuple, pouvoir faire en toute
liberté telles propositions que dans de pareilles circonstances il
juge nécessaires.

C'est la prérogative du Roi, c'est son devoir comme premier
protecteur de tous les intérêts qui ont engagé S. M. à inarcher
dans la voie où nous nous trouvonsaujourd'hui. Au moyen d'un
examen calme dont la Chambre a du reste déjà fourni une
preuve dans son rapport, cette voie nous mènera indubitable-
ment à une solution satisfaisantedela question.

C'est ici le lieu de mentionner la note séparée ajoutée au
rappoitpar un membre de la Chambre. Danscette note, on pro-
pose une double révision ; l'une, dont cette Chambre posera la
première base, et l'autre, plus développée, à réaliser par une
nouvelle Chambre.

On ne saurait méconnaître que les motifs développés dans
cette notesont importants ; mais legouvernement croit devoir
réitérer à ce sujet ce qu'il a déjà fait remarquer dans l'exposé
des motifs , savoir : que surtout à l'époque actuelle il faut s'at-
tacher a maintenir énergitjueraent l'état de choses constitu-
tionnel ; qu'il importe que la représentation nationale, telle
qu'elle existe maintenant, prête à cet égard son concours au
gouvernement jusqu'à cc qu'un nouvel ordre de choses soit
établi. Mais cela serait très -difficile en procédant à une révision
partielle et transitoire de la Loi-Fondamentale. Il pourrait fort
bien en résulter, eu outre,que la seconderévision, contrairement
à ce qui est prescrit par l'art. 227 de la Loi-Fondamsntale, sefit
d'unemanière qui rendrait les révisions ultérieures par trop
faciles.

Passant ensuite aux cinq questions principales, legouverne-
ment s'exprime ainsi :

I. Représentation nationale. Il est inutile des'arrèter àquel-
ques détails pour ce qui regarde les élections directes des mem-
bres de la Seconde Chambre dos Etats-Généraux. Il résulte
clairement durapport préalable, que, bien que l'opinion indivi-
duelle de beaucoup de membres se prononce pour les élections
pardegrés, la majorité reconnaît que les circonstances actuelles
et la disposition des esprits exigent que les élections pour la Se-
conde Chambre se fassent directement parle peuple. Mais, à
côté dece point résolu, s'élève uneautre question dont la solu-
tion est difficile, aussi bien d'après la manière de voir du gou-
vernement que d'après celle de la Chambre elle-même. Cette
question est : d'après quel mode, de quels éléments doit être
formée la Première Chambre ?

C'est avec une grande satisfaction que le gouvernement a
appris par le rapport préalable, que la Chambre est tellement
convaincue de la nécessité d'une Première Chambre, que l'abo-
lutiondecette institution n'a même pas été mise en délibéra-
tion, el que la Chambra s'est déclarée pour le système de deux:
Chambres.

Le gouvernement aussi voit clans la Première Chambre une
garantie contre une trop grande précipitation, une barrière
contre les passions dans des temps de troubles, un rempart pour
le Trône. Mais il voudrait en même temps y voir un fort appui
des lois. Le gouvernement élait d'avis que ce but pouvait être
atteinten abandonnant l'élection à la nation, avec cette diffé-
rence seulement que l'éligibilité serait restreinte aux. habitants
les plus fortunés duroyaume.

On reconnaît volontiers que, si l'on pouvait trouver comm.
pour la fortune , une mesure exacte pour le degré de science cc
de talent , il serait à désirer que cela se fit pour la représenta-
tion à la Premiere Chambre. Mais cette idée ne saurait se réali-
ser quedifficilen.ent.En admettantdauscelte Chambre d'anciens
hauts fonctionnaires de l'Etat et de la mogistrature,ainsi que les
hommes qui ont rempli autrefois un certain grade dans l'armée
de terre et denier, on tombe dans l'inconvénient d'y faire appe-
ler deshommes d'un âge trop avancé , et, quelque honorables et
quelque respectables que puissent êlre ces hommes, on est ea
droit de ne pas leur accorder toujours, par rapport aux matières:
législatives, ce coup-d'Sil juste si nécessaire des besoins da
moment et de ceux de l'avenir. Les grandescapacités du pays
se rangent difficilement dans des catégories déterminées , et la
position élevée des commerçants et des fabricants est si transi-
toire et dépend si souvent de l'état des affaires publiques que là
aussi on ne trouverait pas celte stabilité que l'on exige de lapart
des membres dont doit se composer la Première Chambre.

Legouvernement n'a aucune prédilection pour le projet qu'il
a présenté. Il jugeune Première Chambre indispensable et veut
seulement qu'elle soit formée de manière à pouvoir répondre
au but qu'on en attend. Il n'est pas non plus entièrement satis-
fait d'un système basé sur l'aristocratie defortune, mais il hési-
te à en adopter un autre qui présente encore plus et déplus
graves inconvénienst. La Chambre , dans son rapport préalable,
dit qu'elle trouve l'exemple d'un Etat voisin insuffisant pour
l'adoption du projet du gouvernement, parce quele sénat belge
dont il s'agit n'a pas encore été soumis à des épreuves suffisantes
pour pouvoir porter,sur ce qu'il est capable de faire dans un mo-
ment de crise, un jugement sain. Legouvernement croit que la
Première Chambre est plutôt appelée à prévenir le mal qu'à
faire le bien.ll en est de cela comme de bien d'autre choses ;oa
tient seulement compte des désavantages quipeuvent résulter
de certaines institutions, mais le mal que ces institutions pré-
viennent passe inaperçu.

Différents systèmes ont été examinés pour la formation de la
Première Chambre ; car le gouvernement reconnaît qu'elle doit
avoir une autre origine que la SecondeChambre, mais tout ont
présenté tant de difficultés d'exéection que le gouvernement a
résolu de proposer que Première Chambre verait composée
deshabitants les plus le imposés dans les différentes provinces
et que l'élection en serait abandonnée au Etats-Provinciaux. Le
gouvernement propose dono de changer l'art. 4da projet de la
manière suivante :

« La Première Chambre se compose de trente neuf membres.
«Ils doivent être élus parmi les habitantspayant le plus de

contributions directes.
- Le chiffre des personnes élégibles est fixé pour chaque pro-

vince de manière qu'il y aura, par cinq mille âmes,M» èligible,
qui devra cependant posséder los qualités nécessaires pour de-
venir membre de cette chambre.qualitésqui sont les mêmes que
celles requscs pour les membres de la Seconde Chambre.



» Ils seront élus par les Etats-Provinciaux dans la proportion
suivante : Braband Sept. 5, la Gueldre 5, la Hollande Mérid. 7,
la Hollande Sept. 6, la Zélande 2, utrecht 2, la Frise 3, Overys-
sel 3, Groningue 2, Drenthe 1 , le Limbourg 3.

11. Du conseild'Etat. Le gouvernement partage le doute ex-
primé par le Chambre sur l'utilité de ce collège II est cependant
d'avis qu'organisa sur une petite échelle le conseil d'Etat est
utile,indispensable même au Roi.ll y a des moments,dans un Etat
constitutionnel, ijÙ le roi jiourrail.se trouver seul, sans conseil-
lers, lorsque, par exemple,le ministère entier viendrait à donner
sa démission el que le roi se verrait obligé de l'accepter. De cette
considération il résulte évidemment qu'il n'a pas en vue de
faire du conseil d'Etat un corps puissant, mais uniquement un
corps consultatif qui assisie leltoi lorsque ses conseillers habi-
tuels l'abandonnent.

111. Le culte. Les objections de la Chambre au sujet du culte
sont relatives. La Chambre aurait préféré que le gouvernement
n'eûtpas touché, dans la Loi-Fondamentale, à la question du
droit des communions religieuses de correspondre avec leurs
chef.. ; cependant elle acceptera la proposition, une fois
qu'elle aura été introduite clans la constitution. L'accord entre
la Chambre et le gouvernement sur cette question lui cause une
plus grande satisfaction que sur tous les autres projets, et le
gouvernement est convaincu que la liberté du culte et de l'en-
seignement contribueront puissamment au maintien de la bon-
ne harmonieentre tous les citoyens de l'Etat, harmonie qui ne
s'obtient pas par la force et qui était sérieusement menacée
d'être troublée.

A la vérilé la Chambre veut soumettre la liberté du culte à
une condition, savoir: que toute tentative faite sur le terrain de
la politique serait punissable d'elle-même. Le gouvernement
pense qu'une pareille disposition ne doil point être introduite
dans laLoi-Fondamentale; elle donnerait lieu à de grandesdif-
ficultes lorsqu'il s'agira d'établir le code pénal. Au reste, le
projet expose suffisamment ce qu'il y a à déterminer, en di-
sant «saufla responsabilité à régler par la loi. »

IV. L'instruction publique. A cet égard aussi les objections
de la Chambre sont relatives. Elle approuve le principe de la
liberté de l'enseignement, sauf la surveillance du gouverne-
ment à régler par la loi et sauf les garanties suffisantes de la ca-
pacité et de la moralité des instituteurs. La majorité demande
seulement que le gouvernementveille à ce que les écoles pri-
maires publiques ne manquent nulle part et que sur ce point
il n'y ait aucune lacune et qu'elles se distinguent par leur
bonnedirection et par l'esprit de l'enseignement.

Dans l'exposé dos motifs on a déjà fait connaître que l'in-
struction publique doit émaner du gouvernement, et que celui-
ci doit veiller à ce que l'occasion pour s'instruire ne manque
nulle part; mais étendre cette surveillance aux plus petites
communes lui parait une tâche par trop difficile. Le gouverne-
ment croit qu'il a été suffisamment pourvu à tout ce au'on
peut raisonnablement demander dc voir introduire dans la Loi-
Fondamentale ; cependant il consent à ce qu'il soit ajouté à
l'art. 2 du projet de loi X :

«L'instruction publique doit faire l'objet des soins conti-
nuels du gouvernement.

V. Le droit de réunion. Sur ce point non plus il n'existe
point de divergenced'opinions sur le principe entrela Chambre
et le gouvernement. La majorité de la Chambre parait vouloir
faire une distinction entre le droit de réunion et celui de se
constituer en assemblée: il paraît surtout qu'elle ne croit pas
quepour ce qui concerne le droit de se constituer en assemblée,
la disposition « saufuneloi quien réglerai' exercice dans l'inté-
rêt du maintien de l'ordre public», soit une garantie suffisante
contre tous les dangers qui peuvent en résulter. Autre part , la
majorité demande que , dans l'art. 15 du projet I, il soit dit
dans la Loi-Fonnamentnle que toutes les réunions devront être
paisibles et qu'on ne pourrait y assister avec des armes , el que
les réunions en plein air seront entièrement soumises aux or-
donnances de la police.

Le gouvernement est d'avis qu'il serait fort dangereux de
fixer dans la Loi-Fondamentale une condition quelconque au
sujet des réunions publiques ; i! pourrait en être déduit que le
législateur ne pût en fixer d'autres. Le gouvernement croit
qu'on ne peut pas ajouter la disposition concernant les armes ;
il y a des réunions qui n'ont d'autre but que l'exercice des
armes. Il croit, au contraire, que, dans certaines circonstances,
le droit de réunion doit être soumis à des conditions bien plus
fortes que celles que la Chambre réclame elle-même. La dis-
position, tellequ'elle se trouvedans l'art. 15duprojet l'r, sou-
met le droit de réunion et de se constituer en assemblée à toutes
les mesures que le législateur, dans l'intérêt de l'ordre public,
juge nécessairespour rendre ces réunions inoffensives.

Le gouvernementqui a vivement à cSur de n'employer dans
toules les circonstances que des moyens légaux pour le main-
tieni de l'ordre , qui constitue le premier besoin de toutenation civili_ée: croit que toute extension au restriction appor-
tée au projet serait ou préjudiciable à la liberté, ou occasionne-
rait des désordres.

Un grand nombre d'habitants de La Haye ont envoyé une
adresse au Roi dans laquelle S. M. est suppliée dene point ac-
cepter la démission de M. Donker Curtius dont la retraite pour-
rait mettre en péril les intérêts de la dynastie et le salut du pays.— Le Journal du Limbourg du 3 Août contient les nouvelles
suivantes:

Nous croyons savoir de bonne partque M. le minislre Lightenvcldt tra-
vaille activement dans la voie indiquée par le gouvernementdans saréponse
à l'Adresse du conseil communal deMaestricht. Desrenforts de troupes sont
dirigés sur leLimbourg. Dans peu de jours600 hommes arriverontà Venlo
et Rurcrr.onde. Dans huit jours lous les miliciens des dépôts arriveront
dans la provincecl un bataillon entrera à Maestricht. On le voit, le Roi veut
maintenir son droit.Et les separalisles.au lieu d'apporterdu soulagement an
Limbourg, ne sont pas loin de lui avoirapporté des charges nouvelles. C'est
un des premiers bienfaits de leurs menées. Dieu sait tout cequi nous est
encore réservé. Mais, quoi qu'il arrive, le gouvernementne peut abandon-
ner le Limbourg aux caprices des agitateurs, ni permettre que cc pays
passe à l'Allemagne autrement quepar la force desarmes. Il y va de l'hon-
neur du prince qui gouverne!

Nous avons été induit en erreur en disant queM. A. Schoenmaeckers
avait assisté à la conférence qui a eu lieu an chàle.in de Vaeshartelt entre
M. le minislre LigbtenveWt et M. Je baron de Sclierpenzeel Heuscli. Ccdernier seul a été demandé par ie minisire. Un maréchaussée d'j.rdonnancc
adabord éléexpédié à M. de Schcrpenzecl à son château de lïcrkt, com-mune de Baarlo, pour l'inviter à so rendre à Maestricht. M. dc Sclierpen-zeeln a pu consentir à venir dans la forteresse, mais il a demandé que le

rendez-vous fût fixe chez M. de Rosen à Beck. A son tour le minislre n'a pu
accepter et a propose lecliâteau de Vaesharteltpour le lieu dc l'entrevue,
cc qui a élé accepte. Dimanche, l'entrevue a eu lieu. Le minislre n'avait
d'autrebut que de déclarer à M. deSchcrpenzecl, sansreconnaître en lui
autre chose qu'un chef cle parti, que le gouvernementétait résolu à main-
tenir son droit dans leLimboiirgjiisqu'à ladcrnière extrémité; qu'une co-
lonne mobile était formée pour rétablir l'ordre et l'aire routier les contribu-
tions.; que cette colonne emploierait la force partout où elle serait néces-
saire ; que, dans l'intérêt despopulations, il importait de prêcher la sou-
mission ans lois ; qu'il engageait M. de Schcrpenzecl à prêcher cette sou-
mission,parce qne, si le sang venait à couler par su faute, ce sang retom-
berait sur lui et devant Dieu et devant les hommes. A cela se sont bornées
les communications du ministre. M. de Schcrpenzecl, de son côté, a protes-
té de ses intentions pacifiques et s'esl engagé à travailler partout dans ce
sens.

On vient d'avoir un nouvel exemplcdecet excellent esprit milit.ire
qni anime les braves miliciens duLimbourg. L'autorité militaire ayantré-
solu la formation d'unecolonne mobile destinée à parcourir les campagnes
afin de réprimer des désordres éventuels, on a composé cette colonne en
majeure partie de soldats du 2e d'infanterie en décidant qu'on n'y adjoin-
drait que ceux d'entre les miliciens limbourgeois qui se présenteraient
volontairement à cet effet. Oi', il s'en est présenté en nombre suffisant pour
former une compagnie. Cette colonne est partie dimanche matin, sous le
commandement du lieulenanl-colonel Landolt.

Depuis quelques jours on s'entretient en ville de troupes belges qui
doivent arriver aux environs de Maestricht ; on assurait qu'une circulaire
du ministre dc la guerre demandait aux bourgmestres de nos environs des
renseignements sur le nombre d'hommes et de chevaux que chaque com-
mune pourrait loger. Nous avons voulu aller aux renseignements, et voici ce
qui nous est donné comme positif par unepersonne bien placée à Tongres :
Il est très vrai qu'une espèce dc recensement a été lait dans les communes
pour savoir combien de troupes on pouvait y placer et que depuis peu de
joursdeux régiments ont été désignés pour se rendre sur les lrontièrcs du
duché deLimbourg dèsqu'il sera question de diriger des troupes alleman-
des sur celui-ci. — Ainsi donc, la Belgique elle-même s'est émue aux pré-
tentions injustifiablesde l'assemblée deFrancfort! Nous lerépétons encore:
les hommes qui sont cause dc l'agitation assument une immenseresponsa-
bilité ! La population du Limbourg , désabuséeenfin , pourrait bien un jour
leur demander un terrible compte!— Des nouvelles particulières reçues aujourd'hui de Vienne
annoncent que l'empereur d'Autriche a pris la résolution de
ne pas encore retourner dans sa capitale.— Le Nieuwe Rolterdamsche Courant , dans son numéro d'a-
vant-hier, a annoncé que le gouvernementbrésilien a augmenté
les droits d'entrée et de tonnage sur les navires sous pavillon
étranger, de 33 1/8 p. c. à partir du ler juillet dernier. Le jour-
nal officiel rectifie aujourd'hui cette nouvelle. Le gouverne-
ment a bien eu connaissance de cette augmentation, mais on lui
a communiqué enmêine temps la nouvelle que l'époque où elle
devait entrer en vigueur a été ajournée au ler1 er janvier 1849.— M. Eugène Poujarde, consul-général cle la république
française à Anvers, et venant de celte ville, est arrivé à La
Haye et est descendu à l'Hôtel du Vieux-Doelen.

Est également arrivé àLa Haye et descendu à l'Hôtel deßel-
le-Vue , M. Cavan , major au service de l'Angleterre, venant de
Londres.—Le Dr Robinson, l'un des principaux professeurs d'agri-
culture de l'Angleterre, est arrivé à La Haye avec des lettres
d'introduction près de plusieurs ministres d'Etat. Usepropose
d'ouvrir incessamment un cours sur les causes de la prééminen-
ce de l'Angleterre sous le rapport des procédés agricoles. Son
cours comprendra également l'examen des différentes espèces
d'engrais en usage en Angleterre, avec leurs propriétés chimi-
ques et fertilisantes, etc.

NOUVELLES D'ITALIE.
Les nouvelles d'ltalie semblent acquérir une importance

croissante :
Ou lit dans le Journaldes Débats :
« Milan, Turin, Florence, toutes les villes d'ltalie, seront jetées dans la

stupeur par la nouvelle de la retraite du roi sur Goïto et du passage des
Autrichiens sur la rive lombarde du Mincio. On sera d'autant plus péni-
blement affecté, que depuis deux jours circulait dans toute l'ltalie la
nouvelle d'une prétendue victoire où les Autrichiens avaientperdu 12,000
hommes, 17drapeaux et 40 à 50 pièces de canon. C'est ce que nous lisons
encoreaujourd'hui dans les journaux de Milan, de Turin et de Gènes. Ce-
pendant l'opinion devra se rassurer. L'arméepiémontaise est toujours sur
pied, pleine de bravoure et dc constance. »

On lit dans la Patrie et le Journal des Débatsrépète la nou-
velle suivante :

«Un envoyé extraordinaire, M. Guerrieri , membre du gouvernement
provisoire, est arrivé ce matin (c'est-à-dire le l"aoùl) à Paris; il apporte
la nouvelle qu'un comité de salut public a été institué à Milan pour parer
aux dangers dc la patrie. Ce conseil se compose dc trois membres : MM.
Maeslri , Rcslelli et le général F.mti , choisis tons trois par le gouverne-
ment lui-même dans le parti républicain. De cette manière, on aurait évité
une insurrection imminente.

» L'armement et la levée en masse se poursuivaient avec une activité
extraordinaire. Mais le 28 au soir, au départ dc M. Guerrieri , on assurait
à Milan que les Autrichiens étaient à Volta, sur la rive droite du Mincio. »

Le National confirme les nouvelles de la Patrie et ajoute mê-
me quelques détails deplus. On lit dans ce dernier journal :

« Il était naturel que ces tristes événements produisissent une vive im-
pression à Milan et à Turin. Dans la première de ces villes, on a constitué
un comité dc défense pour parer aux dangers qui menacent la patrie

;

dans
la seconde, le ministère a été brusquement changé, et ses successeurs ont
été choisis defaçon à représenter à la fois le Piémont et les nouvelles pro-
vinces annexées ala Sardaigne. Ainsi M. Casati , de Milan , est nommé pré-
sident du conseil, et il a pour collègues MM. Colegno Palcocapo, Vénitien ,
Rosseti, député , Ricci et Fareto. Ce nouveau cabinet a été accueilli avec
peu de faveur à Turin, et l'un de nos correspondants nous annonce qu'au
moment même où il nous écrit , une foule considérable, qui s'est portéesur
la place Carignan , prépare une manifestation contrele ministère. En même
temps, des affiches placardées sur tous lesmurs invitent la chambre à pour-
voir aux nécessités de la guerre, toute affaire ccssanlc. »

Malgré ces nouvelles alarmantes, le National ne s'effraie pas.
Il ne dit de l'intervention possible ouprobable de la France que
les lignes qu'on va lire:

« Etpendant que l'ltalie fera un suprême effort pours'appartenir elle-
même, la France nerestera pas inactive. Le poids desa parole pèsera près
de l'Allemagne ; derrière sa parole, si elle n'était pas écoulée, derrière sa
médiation offerte, si elle était refusée, se trouvent des bataillons. Mais en-
core unefois, nous gardons l'espérance que nous n'aurons pas besoin dedérobera l'ltalie l'honneur dc serendre libre sans le secoursd'unauxiliaire
étranger. Il suffît, pour cela, qu'elle leveuille fermement, sansarrière-pen-
sée, et qu'au lieu de s'affaiblir en se divisant, ses forces se concentrent
pour agir dans un effort commun. »

Des nouvelles particulières de Turin du 29 juillet, publiées
par leJournalde Bruxelles, nous apprennent que l'armée ita-
lienne cède de plus en plus le terrain aux Autrichiens. Par suite
du mouvementde l'armée de Radetzky, Charles-Albert aurait
rétrogradé de Goïtojusqu'à Bozzolo sur l'Aglio.

Le 28 juillet, une nouvelle affaire a eu lieu à Voila. Les Pié-i
montais ont dûplier après desefforts inouïs. Le corps comman-
dé par le duc deSavoie a surtout souffert. C'est à la ..uilede celte
affaire que les Piémontais ont fait leur retraite sur Bozzolo.
Peschiera est probablement tombé au pouvoir desAutrichiens;
Brescia était sérieusement menacé. Par suitede ces nouvelles, In
plus grande consternation régnait à Milan.

On attribue en partie cette nouvelle défaite éprouvée par
l'armée italienne à la fuite des nouvelles troupes lombarde..
qui auraient refusé decombattre à Voila. On barricadait Crémo-
ne, Plaisance et Pizzighettone.

Ou croit qu'unepartie du matériel de guerre est perdue. L.i
plus grande consternation règne aussi à Turin. Il est question
d'un emprunt forcé de cent millions et de demander ttitt cham-
bres la dictature pour le roi Charles-Albert.

—On accuse les Modenais d'avoir passé à l'ennemi après
avoir lue le général savoyard qni les commandait. Le régiment
de Saione aurait également lâche pied malgré ses officiers, qui
ont payé pour lui en se faisant résolument tuer. (National.)— On annonce que le duc de Gênes n'acceptera point la cou-
ronne de Sicile qui lui est offerte, avant que la guerre de l'indé-
pendance ne soit terminée. (Constitutionnel.)—Les lignes qu'on va lire nous viennent de Milan, par la voie
de la France :

L'armée piémontaise, forte de 45,000 hommes, est établieen ordre dc
bataille entre Goïto et Voila. Les vivres, qui lui ont manqnéquelques jours,
viennent de lui arriver en abondance, grâce au comité de Crémone, et, loin
d'être démoralisée par le derniers revers qu'elle a éprouvé en devantse
relirer en présence de forces supérieures, elle brûle du désir d'engager un
nouveau combat. C'est au resle l'intention de Charles-Albert; car, après
avoir rallié la division du général

Sonnaz,

qui forme le gros dc l'armée, il a
donné l'ordre au général Fatlide venir le rejoindre àla têtede 5,000 hom-
mes réunis à Milan, et au général Zuechi d'arriver à marcheforcée avec sa
brigade. Cetleconcentration de troupes permettra au roi d'offrir à l'en-
nemi une bataille décisive.

De son côté,Kadctzki neresle pas dans l'inaction et réunit desforces im-
posâmes. Los troupes autrichiennes, rappelées desprovinces vénitiennes, se
sont considérablement grossiessur le Pô, etlegénéral AVelden s'estporté
sur Vérone avecson corps d'armée.

Tout fait donc supposer qu'avanl fort peu dejours onrecevra des nou-
velles importantes du théâtre de la guerre.

VÉRONE, 26 Jculet.— Il arrive ici sans cesse des prisonniers de guerre
piémontais; leur nombre s'élève déjà à 2000 et l'on en annonce encore
3000 pour demain. Un desofficiers piénionlais faits prisonniers a dit : »Les
Autrichiens ne combattent pas comme des soldats, mais comme des dé-
mons.» L'ensemble des opérations de l'armée principale contre Peschiera
estfavorable à l'Autriche ; Peschiera, évacuéepar les ennemis, est , dit-on ,
de nouveau en notrepouvoir. A Vicenee on craignait unesortie dc la garni-
son de Venise, qui cependant n'aura probablement pas lieu, vu qu'elle est
en hostilité ouverte avecles habitants de cette ville, et que siellese hasar-
dait à sortir, celte garnison pourrait bien trouver la retraite coupée et se
voir elle-même entre deux feux. (Gaz. univ. d'Augsb.)

DIVISION ENTRELA LOMBARIEET LE

PIEMONT.

Le Constitutionnel nous paraît encore plus explicite quele
iYa'ïorta/dans les nouvelles qu'il donne sur l'état de désunion
dans lequel l'échec de l'armée piémontaise vient de jeter If»
Lombardie et le Piémont , ce journal dit :

3 à 4,000 hommes de la garde nationale milanaise sont parlis immédia-
tement pour border l'Adda, et 6,000 hommes de troupes régulières se sont
dirigéssur lîresci.i, où ils doiventrallier les débris du corps lombard qui a
abandonné l'aile gauche de l'armée piémontaise. Celte colonne estplacée
sous lecommandementdu général Failli, officier demérite, sortant du ser-
viced'Espagne

;

maiselle n'est composéeque de conscrits, et sescadres sont
entièrement neufs.

Le conseil de défense de Milan, présidé par le général Zucclii, siège en
permanence.

Nous apprenons, par une lettre de la même ville, en date du 28, que des
rassemblements populaires se formaient sur dilïérents points, dans le but
decontraindre le gouvernementlocal àréclamer l'intervention françaisc.CcS
vSux auraient provoqué aussitôt une mesure décisive, car, ce matin,
ler1 er août, M. Guerrieri,membre du gouvernementmilanais, est arrivé à Fa-
ris avecmission de solliciter les secours de la France.

Nous n'avons pas besoin de faire observer combien cette démarche isolée
est contradictoire au principe de fusion entre la Lombardie et le royaume
de Sardaigne, proclamé par les chambres des deux pays; aussi ne doutons-
nous pas que notre gouvernement ne l'accueille avec une extrêmeréserve.

Les revers sont toujours une cause de discorde entre les meilleurs alliés-
Pendant queles Milanais songent à chercher leur salut ailleurs que dan'
l'armée sarde, à Turin,un vifmécontentement éclate aussi. On se plaint
des entraves que les clauses du traité de fusion ont apportées aux mesure'
de salut public

;

on attribue l'insuccès de Villa-Franca au peu de solidité
des bataillons lombards qui ont entraîné les Toscans dont la belle conduit"
avait élé citée au combatde Cnrtatone ;enfin on s'élève surtout contre le'
Modenais qui ont passé à l'ennemi.

Ces sentiments ont amené une manifestation publique. Des groupe'
tumultueux ont rempli la place Carignan et protesté contre le ministère d"
fusion qui était annoncé.

Selon toulc apparence, celle combinaison échouera en face du mouve-
ment populaire qui la réprouve.

CHAMBREDESDEPUTES DE ROME. — Séance du22 Juillet.
H. Mamiani, ministre de l'intéiieur,entre dans quelques détails sur Il

ligue italienne. Le Piémont a d'abord désiré que l'on ne s'en occupât qu'a-
près l'expulsion de l'étranger de l'ltalie. Le gouvernement romain, trè*
convaincu dc la nécessilé de celte ligue, a présenté une note trèsconcilian-
te el qui était de nature à simplifier la question. Des négociations ont et*
ouvcrles. Voici comment le Piémont enlendait la ligue : 1° LeSt-Père, gUl

a pris l'initiative de la ligue des douanes italiennes,continuera à avoir 1"
mérite de la ligue politique

;

2<> Attendu que la ligue douanière a été pro'
mue par les seuls Etats du Si Siège, de la Sardaigne et de la Toscane, aUc"n
autre Etat n'aurait le droit de sVn offenser, s'il n'y était pas appelé; 3,"
Prenant pour base la ligue douanière, il serait logique de conclure le pl^'
sent accord où a étéconclu le premier, c'est à dire à Rome.

Voici les quatre propositions que faisait à son tour le gouvcrnemellt
romain :

1. Lorsque les trois gouvernements de Rome, Turin et Florence, formé'
rent la ligue douanière, ce fut leur pensée d'arriverà une ligue politiq" e
qui fût comme le nSud coopéraleurdela nationalité italienne et pûtdoni"*
à l'ltalie l'unité de force nécessaire pour la défense intérieure ctextériciife-

-2. Les circonstances survenues ont activé implicitement et dans le fon"
celte ligue qui estréputée anjoiirdhui conclue entreles trois Etals.

3. Les trois Elals deRome, de Turin et de Florence jugent oppert»"
d'échanger enire eux cette déclaration explicite , proclamée d'uncomnn"*
accord à la face de l'ltalie cl de l'Europe qu'ilexiste entre eux une ligne P°'
litique ayant pour son médiateur-initiateur, l'auguste et immortel |«nt'e
le pape Pie IX.

4. Rome sera lerendez-vous desplénipotentiaires queles trois gouvefl'Ç'
ments nommeront, afin d'aviser à toutes les combinaisons futures que"
nature et l'objet de la ligue pourraient réclamer par la suite.

Il n'a pas été faitdc graves objections à notre ultimatum et toute*.*'
au point dc se conclure lors delà dissolution du ministère piémontais- y
seul retard apporté à la conclusion de la ligue lient àla décomposition'1'

ministère sarde. La première chose dont s'occupera le nouveau cab"'c
sarde sera cette ligue.

La séance estlevée.



NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
rRancfort, 2Août. — Dans sa séance d'aujourd'hui, l'as-

semblée nationale a adopté le paragraphe 6 du projet des droits
fondamentaux, modifié comme suit :

«Tons les Allemands sont égaux devant la loi. Les privilèges dc rangSont abolis. Tous les litres, en tant qu'ils ne se rattachent pas àun°"M'loi, sont supprimés et ne devront jamaisêtre rétablis. Tous ceux quis«nt aptes auxemplois publics y sont également admissibles. Chacun alcro 't de porter des armes el est astreint auservice militurc ; personne n'est
nils à se faire remplacer pour ce dernier. »

. fa motion de M. W. Mobl, tendant à abolir la noblesse, a
*'érejetée par 282 voix contre 167.

Le vicaire de l'empire a quitté Vienne le 31 à 7 heures du
s'"r. S. A. I. arrivera à Francfort entre 6et 7 heures du soir. I.e
V|caire a décliné toute réception solennelle à Francfort, ainsis'je dans toutes les villes qu'il traversera. Avant de quittertienne l'archiduc s'est démis de ses fonctions en Autriche.

On apprend que l'archiduc Joseph, héritier présomptif de la
couronne, a été désigné par l'empereur pour son substitut.

—-Lord Covvley, ambassadeur extraordinaire de S. M. bri-
'annique près le pouvoir central, est arrivé ici et descendu à
l'Hôtel de Russie.— Quatre compagnies du bataillon des troupes de ligne par-tiront la semaine prochaine pour le Schleswig, les deux autres
resteront encore ici pour le moment.

—On annonce d'une manière positive que le général de
Wrangel entrera dans le Jutland le 6 ou le 7 août. Il espèreqne jusqu'alors le 9"corps d'armée fédéral sera arrivé duns leöehleswig-Holstein pour protéger ces pays et leur littoral contre
les attaques des Danois.

Carlsr.he 31 J.illet. — L'

Qr

dre esl arrivéhier defaire par-
ir pour le Schleswig un régiment d'infanterie avec de la cava-lerie. Us troupes devront opérer contre leD..nemarck conjoin-tement avec les troupes des autres Etats de la confédération.Un ordre semblable a été transmis à Wiesbade.-- le vicaire de l'empire a adressé la communication sui-

vauleatix gouvernements allemands :Le vicaire de l'empire , archiduc Jeand'Autriche , élu , aux termes deW toi du 28 juin 18.8, par l'assemblée nationale à Francfort s. M. , a pris,a partir du 12 juillet 1848 , la direction du pouvoir central provisoire, et
" procède le 15 du même mois à la formation du ministèrede l'empire, eten premier lieu à celui : 1» pour les affaires étrangères

;

2» pour les affaires«e l'intérieur; 3- pour le département de la guerre et 4" pour celui de la
Justice. v 'En conséquence , le pouvoir central provisoire a commence , en vertu de|a susdite loi, l'exercice des attributions indiquées dans la loi du 28juin 1848.

Le pouvoir central provisoire connaît exactement les limites des droits et

°s

pouvoirs qui lui sont conférés ; i! serenfermera dans ces limites, en
"exerçantle pouvoir exécutif que dans les affaires qui se rattachent à la
«écorné et à la prospérité générale de l'Etal fédéré allemand.'-e pouvoir central provisoire reconnaît qu'il a pour lâche de travaillera,e que l'unité allemande soit établie par voie pacifique ctqne l'Allemagne

evienne forte el indépendante au dehors. En tendant vers cc but, il eomp-
ermementsur la coopération active dc tous les gouvernementsqui s'tini-pnt a lui dans le vil'désir d'assurer an peuple allemand les bienfaits de la

'""té, de l'indépendance et de la paix.
our ce qui est des mesures executives, le pouvoir central provisoire

'h a, autant que possible, de concert avecles plénipotentiaires des gon-
nemenlsrespectifs. Il désire qne ces plénipotentiaires près le pouvoir

ii rai provisoiresoient nommés le plus tôt possible pour pouvoirse mettre'""■apportavec eux.
étendu V|°.'r?enl.v' provisoire désire être instruit dc la manière la plus
tant >-l °'"s des.gouvernements et des peuples allemands, en
1848^'V rCntre"t dans la sPllère d'action fixée par la loi du 28 juin

„a, " ', con,Pte pn ceci sur de franches communications que lui, de son««te, s'attachera à faire dans ses actes,
l'rancforls. M., le 15juillet 1 848.

Archiduc Jeaw. Signé ■ Schmerling,
ministre de l'empire pour I'inlérieur_

L'assemblée nationale allemande a rendu les dispositions"'vantes sur le pavillon que devront adopter dorénavant les
'■'vires deguerre et les navires marchands allemands :

1- Pour le pavillon dc guerre :
a) Le pavillon deguerre allemand se compose de trois bandes horizon-. es, d'égale largeur, noires àla partie supérieure, rouges au milieu et

KWM-es à la partie inférieure.
A l'extrémité supérieure de gauche, il portera les armes de l'empire
"sun champ carré, qui prendra les deux cinquièmesde la largeur duPavillon.

'loi."T"" d«° ' e',npire ""Présenteront sur un fond d'or(jaune) une aigle
ver.

6" x,êtes
' àla languerouge, au becd'or (jaune) et les serres ou-

rah.
C|haquc navire dc f."erre allemand qui ne porte pas le pavillon d'ami-

role " "
COrnclte de commodore, laissera flotter au grand mât une bande-

d'o.'n'mnTî°ng. ". rePresent(ra a l'extrémité supérieure, dans un champ
Il p "7' ' "'S'0 de ''empire, comme il est décrit pl„ s haut.
a) f7pUui0

,,V narcha,,d :
taies d'éj'ihMar

'marchanclall''ma',dseooln l,oSe<le lrois I,andcs horizon-
'ivec la differenefiT'^e' ■"' ""'S05' ia" llcs '

com,n<;

lePaillon de guerre,
«) Ce pivill

le'ols q»''l "e porte pas les armes de l'empire,
«hands alicm-mY0" ,Pté co<»"c pavillon national par les navires mar-
ou autres sùm'e Sa"S dlstincl'on- O" nedevra pas y admettre les couleurs
■"«allemands * """"briques des Etats particuliers. Toutefois les navi-
leur Elatpar ijî>°|-rront Porter à côté du pavillon allemand le pavillon de
de rendre des i.*" "î 1."" pavillon local. L'assemblée nationale se réserve
les différence i .'S'1

10.s.'l '°ns ultérieures sur la dimension despavillons, sur
dants en eh £. " "

e"lrc 'es PaviHons à porter par les divers comman-
tiersri n„„<i' ai??l(lllesur''emploi d'autres pavillons pour les pilotes cô-

Lar^"nrt'c<''(!

0,,

a Par exemple.
1 coi sera mise à exécution parlepouvoircentral provisoire.

mù::tntiTZt' lernoùt: .a
Mincie ac.ivi.é. OhS , ""7.WBtl^ rhénane développe une
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jusqu'àce qn^P°.te 1"e l'empereur a l'intention d'ajourner son retour" c '"* diète ait terminé ses travauxet qne les autorités légales

puissent agir librement ; quecependant il est prêt à envoyer à Vienne son
frère François-Charles, avec les pleins pouvoirs les plus étendus.

L'assemblée accueillit ce message avec une désapprobation silencieuse ,
et M. Dobblholï , continuant . dit que ce n'est qu'en se tenant en rapports
immédiats avecle chef de l'empire et soutenu par la pleine confiance de
l'assemblée qu'il peut continuer àremplir son devoir. Il a proposé que l'as-
semblée envoyât à l'empereur une dèputation choisie parmi ses membres ,
pour remettre ,i S. M. une adresse dans laquelle son retour immédiat à
Viennefût représenté comme indispensable.

Le président déclare toute discussion inutile, disant que, si l'assemblée
partageait l'opinion du ministre, elle n'avait qu'à le manifester en se le-
vant.Un grand nombre dedépulés se levèrent, et le ministre remercia la
chambre de la confiance qui lui était accordée. Alors commença la discus-
sion sur la teneur de l'adresse, et tous les orateurs,excepté Stadion et Pil-
lersdorff, se prononcèrent pour une sommation énergique, le temps de la
prière étant passé.

On a adopté une proposition, suivant laquelle les sections avaient à élire
une commission chargée d'élaborer le projet d'adresse et de le présenter,
à 6 heures, à l'Assemblée, qui s'est ajournée jusque-là.

Le mécontentement général causé par leretard duretour de l'empereur,
dc même que les débals sérieux qui ont en lieu sur cet objet dans la
séance d'aujourd'hui de la dièle, avait, ce malin, produit une funeste in-
fluence à la bourse, et, malgré une dépêche télégraphique arrivée à midi
dvi théâtre de la guerre, datée de Custosa, près de Villa-Franca, le 25
juillet, et suivant laquelle les Piémontais ont élé forcés par noire amée à
fuir au-delà du Mincio, les cours n'onl pu se relever.

Par suite des débals de la dièle, dont il a été fait mention plus haut, il
a élé résolu d'envoyer à l'empereur à Inspruck une dèputation composée
demembres de la diète, pour représenteras. M. l'urgente nécessité dc son
retour à Vienne. Les débats sur l'adresse que celte dèputation présentera à
l'empereur seront continués ce soir, et probablement la dèputation partira
la nuit prochaine.

Le lieiiteiiant-f'cMniaréchal comte Giiinne a déjà été député à Inspruck,
il y a unecouplede jours, par les archiducs Jean et Etienne, dans le même
but que la dèputation.

Le ban de Croatie a reçu hier une nombreusedèputation deplus de 200

officiers,

représentant les régiments croateset les pays frontières. Le soir.
on lui donna une sérénade aux (lambeaux, et il prononça vn discours ar-
dent, accueilli par les applaudissements les plus vifs. Une démonstration
dans le sens contraire, projetéepar les Hongrois, ne fut pas assez bien ac-
cueillie par les Viennois pour qu'on pût l'exécuter. (BSrsenhalle.)

Tornopoi., 18 Juillet. — Le choléra a éclaté à Okopa, ville
frontièrede Russie, située à un mille à peine de la frontière de
Gallicie, de sorte que le choléra sévit dans tout le territoirerusse
qui longe la frontière orientale de la Gallicie.

Des (roubles politiques importants ont éclaté à Berdiczow.
La petite vérole soiit dans la Moldavie. (Gaz. autrichienne.)
BtßLiii, ler Aodt. — Un cas decholéra asiatique s'est pro-

duit à la Charité dans le service du professeur Wolff. La mala-
die a eu son cours en peu de temps, et a fini par la mort. L'au-
topsie a eu lieu ce matin et a montré toutes les altérations que
produit le choléra. Le professeur Wolflen a informé immédia-
tement les autorités. (Zeitungs-Halle.)

Berlin, 30 Juillet. — Les démonstrations dans la question prn.se-
allemandc ont pris depuis hier un caractère plus public, mais elles ont
éprouvé immédiatemeni unedémonstration dans le senscontraire. Une par-
lie de !.. garnison avait suivi l'exemple des élégants de la bourse et déposé
la cocarde allemande; le drapeau prussien fut arboré à l'une des fenêtresde
la caserne du24e régiment, et salué par les soldats par des bourahs.

Ceci donna lieu à une espèce d'émeute ; la foule accourue demanda que
le drapeau fût retiré, et ne se calma que lorsqu'il l'eut été réellement par
ordre exprès du ministre de la guerre. Mais vers le soir, on en vint à des
conflits plus sérieux , lorsque ia foule toujours plus nombreuse sous les
tilleuls, aperçut devant l'école des ingénieurs un drapeau noir et blanc.

Elle demanda qu'au moins le drapeau rouge, noir et or, fût arboré en
mêmetemps, et, comme on refusa de céder à sa demande, elfe brisa quel-
ques fenêtres. Alors le drapeau noir et blanc fut retiré. Pendant ce temps
les conslables, qui étaient accourus, avaient opéré quelques arrestations;
la garde bourgeoise fut appelée aussi dans les quartiers voisins. Cependant,
elle n'eut pas besoin d'intervenir, la foule s'étantabstenue d'excès plus
graveset s'étantcontentée de manifester ses sentiments, jusquebien avant
dans la nuit, enchantant des chants patriotiques, tels que: Was ist des
Deulsehen Vaterland? elc.

Aujourd'hui, vers midi les étudiants onlaussi manifesté leurs sympa-
thies pour la cause allemande, en arborant solennellcmeut au balcon dc
l'Université deux drapeaux tricolores allemands, tandis que la foule était
unanime à porterdes vivats à la cause de l'unité de l'Allemagne.— Une correspondance deHambourg, le 27 juillet, adressée
au Nouvelliste de Berlin, assure de bonne source que la Suède
s'est déclarée complètement d'accord avec la résolution du
Danemarck de ne pas négocier avec le pouvoir central de Franc-
fort, et a donné en outreà entendre delà manière la plus claire,
que, de ce moment, elle faisait delà cause duDanemarck sa
propre cause.

NOUVELLES D'ANGLETERRE.
Londres, 2 aoct. — Lesjournaux publient de nouveaux dé-

tails sur rengagement qui a eu lieu le 29 entre le détachement
d'officiers de police et un corps d'insurgés à Boulagh. C'est
dans la ferme d'une veuve nommée Cormack que les constables
s'étaient renfermés pour ne pas être écrasés par la masse des
paysans qui se ruait sureux. Celle ferme est situèesurun terrain
élevé, d entourée d'un murde quatre pieds dehaut. C'était une
excellente position pour repousser une attaque de vive force. La
veuveCormack se trouvait dans sa maison avecses cinq enfants.
Les conslables la laissèrent sortir, mais ils gardèrent les en-
fants comme otages et les placèrent dans l'endroit le moins ex-
posé aux coups des assaillants. Dix-huit individus ont clé tués
dans cette affaire, et les rebelles ont eu, en ou!re, un grand
nombre de blessés, qu'ils ont p" emporter chez eux. Il paraît
positif queDillon est au nombre de ces derniers. Un coup de feu
lui a cassé les deux jambes. La ferme a élé toute démantelée
par les constables qui se sont servis des meubles et de lout ce
qui leur est tombé sous la main pour se barricader dans cetle
espèce de fort.

Il se confirme que les prêtres catholiques des environs ont
fait tous leurs efforts pour éviter un conllit et pour persuader
aux paysans et aux ouvriers de retourner à leurs travaux. On a
vu le révérend M. Mayor s'exposer aux plus grands dangers
pour faire rentrer dans le devoir ses paroissiens égarés. Dans la
soirée, le révérend M. Fitzgerald a parcouru le village dont il
est le pasteur pour empêcher les habitants de faire une nou-
velle tentative d'insurrection. Le lendemain dimanche il a me-
nacé du haut de la chaire ceux qui prendraientpart à la ré-
bellion.

Les dernières nouvelles d'lrlande reçues par la voie du télé-
graphe électrique sont datées deDublin du IM, au soir. Voici
ce qu'elles portent en substance;

Smith O'Brien a établi ce matin son quartier-général à Kill-

cash sur le penchant de la montagne de S.iverramoiid. Il a avec
lui 3000 ou 4000 hommes.

Le lord-lieutenant a publié une proclamation par laquelle il
fait savoir que lous ceux qui donneront asile aux chefs des re-
belles ou les aideront à fuir Refont passibles des peines portés
contre le crime de hautetrahison.

Lord Hardinge est arrivé ce malin et est en conférence avec
les autorités militaires.

Le Dr Cane, évêque catholique, a été arrêté hier à Kilkenny.
On assure que Richard Ogormasa a été tué à Tarbert dans le

comté de Clare.
Il paraît certain que Meagher a quitlté le pays.
Tout esl tranquille à Waterford et à Cork ; on est sans au-

cune crainte dans ces deux villes.
Une autre dépèche de la même date rapporte que Smith

O'Brien est arrivé à Newquay, petit porl du comté de Galway.
Tout est tranquille àBallingarry et dansles districts honillers
des environs ; mais on craint un nouveau mouvementde la part
de la population turbulente de ces localités aussitôt que les
troupes qui l'occupent se seront retirées.

Le général Macdonald est là avec un corps de 1500 hommes.Il a établi des communications non interrompues avec les villes
voisines.

La frégate à vapeur le Dragon est partie hier de Portsmouth
pour Dublin , avec une brigade de garde-cotes.

La frégate à vapeur le Birkenhead a quitté Plymouth , la
veille, pour la même destination avec un bataillon de soldats de
marine.

Le steamer le Sultan, qui est attendu samedi de Constantino-
ple.a à bord 250,000 liv. sterl. en espèces ; le Diieclor, attendu
deCallao, apporte 150,000 livres en espèces.

Les ministres se sont de nouveau réunis aujourd'hui à 2 heu-
res 1/2 en conseil decabinet an Foreign-ofïice.

Les moissonneurs irlandais qui viennent toules les années
faire la moisson des grains dans plusieurs comtés de l'Angle-
terre, ont élé fort mal reçus dans quelques localités , quoiqu'ils
soient étrangers au mouvement insurrectionnel.

Lundi , le comte de Reventlow, ministre de Danemarck , aeu
une longue conférence avec lord Palmerston , au ministère des
affaires étrangères.

La maison Alston , Bevan et C'deLondres , vient de suspen-
dre ses paiements. Cette maison fesait des affaires considérables
avec l'Espagne et les ports de la Méditerranée. Une maison im-
portante de Glasgow, celle de MM. Dunlop, Bowan et O, vient
aussi desuspendre ses paiements ; on dit que le chiffre de son
passif dépasse 200,000 liv. sterl.

Le navire YEmeraldisle vient d'être saisi à Plymouth an mo-
ment où il se disposait à partir pour l'lrlande. Il avait une car-
gaison de poudre. Tout l'équipage a été arrêté. Le navire
n'avait aucun papier à bord.

Dix des individus arrêtés â Dublin, tous jeunesgens apparte-
nant au commerce, avaient leur commission d'officiers dans
l'armée de l'insurrection. Sept de leurs camarades contre les-
quels des mandats d'arrêt avaient été décernés se sont dérobés
par la fuite à leur exécution.

Il parait que les chefs de l'insurrection avaient délivré un
grand nombre de brevets d'officiers de tous grades. Les indi-
vidus se disposaient, dit-on, à partir pour Slievenamon, où
devait être le quartier-général de l'insurrection.

Parmi les documents quel'on a saisis au local do la confédé-
ration irlandaise à Dublin, se trouvaient des pièces établissant
l'existenced'unecorrespondance suivie entre les chefs du par-
ti de l'insurrection à Dublin et les principaux membres des
clubs de Liverpool, Manchesterel Glascow.

500ouvriers des docks de Liverpool qui avaient refusé de
s'enrôler comme conslables spéciaux ont été renvoyés de leui«
chantiers.— L'Observer annonce que lord Cowley, ministre de In
Grande-Bretagne eu Suisse, estparti aujourd'hui pour Franc-
fort, où il restera pendant quelque temps en qualité d'agent an-
glais pendant l'importante session de l'Assemblée constituante..
Le pouvoir central actuel étant essentiellement provisoire, lord
Cowley ne sera pas pourvu de lettres decréance officielles, mais
seulement porteur d'instructions particulières, conformément
auxquelles il devra agir lorsque l'occasion s'en présentera. Il
devra également adresser à sou gouvernement des rapports dé-
taillés sur les questions importantes qui pourront occuper l'As-
semblée.
—On a vendu dernièrement .àLondres la petite, mail célèbre galerie do

tableaux dc M. Reizet, ancien receveur général à Rouen. Le nombre des
ouvrages dont celte galerie se composait était de vingt-et-usi. Voiciceux
d'entreeux que les amateurs se sont disputés avec le plus d'ardeur, cl les
prix auxquels ils ont été adjugés :

1. Paysage avec une forêt traversée par une route, par Il.bhcma,
600 gainées (16,200 fr.); 2. Vue d'ltalie, parJ. et A. Both, 569 guiuéet
(15,120 fr.); 3. Vue d'une côte, par Claude le Lorrain, et où l'auteur s'est
peint lui-même, assis sur lerivage et dessinant,520 guinées )13,840 fr.);
4. Vue de la côteprès de Sekèveningue (H.), pendant un temps calme, par
Backhuiscn, tableau quia fait parlie des galeries de M. de Calonne et du
baron Denon, 360 guinées (7,720 fr.); 5. deuxPaysages, par F. Boucher,
285 g. (7,895 fr.); 6. les Voyageurs (un homme à cheval suivi d'une
femme avec un enfant passant une rivière à gué), 205 g. (5,435 fr.);
7. la Marchande de légumes, par W. Miéris, 200 g. (5,400 fr.); 8. les
Joueurs de cartes, par M. Mieris, tableau de très-petite dimension, 175 g.
(4,750 fr.);9. un portrait de Thomas le Florentin, par lui-même, ouvrage
qui a appartenu à Joseph Bonaparte, 130g. (3,510 ir.);lo.petit Paysage,
avecdu bétail au repos, par Winants et Lenglebach, 120 g. (3,40 fr.);
li. Vued'un grand canal, avec la ville deSaardam (Hollande) en pers-
pective, par Jacques Ruysdal, 120 guinées (3,240 fr.); 12. Interieur dune
cuisine, avec une vieille femme épluchant des légumes, par David Teniers,
100 g. (2,700 fr.); 13. les Musiciensambulants,par Isaac Ostade, 101liv.
17sh. (2,550 fr.)

On a crié àla fin de la vente les Epousailles de la Sainte Vierge, par
Murillo, ouvrage quiavait appartenusuccessivement à Joseph Bonaparte et
au ducde Bellune, et qui a coûté à M. Rezet, 40,000 fr; mais les enchères
ne sesont élevées qu'à 1,000 liv. sterl. (25,000 fr.), lepropriétaire l'a fait
retirer.

Leproduit total dela ventea été d'environ 4,100 liv.st. (102,500 fr.).
NOUVELLES D'ESPAGNE.

Madrid, 28 Juillet.—On ne parle plusde la rentrée de la
reineà Madrid ni des bains de mer que S. M. devait prendre. La
reine doit passer le mois d'août à la Granja. La santé de la reine
continue d'être très bonne.

Presque tous les membres du corps diplomatique étranger,
(Mgr. le nonce compris) qui s'étaient rendus à la Granjapour le
baise-miin, sont de retour à Madrid.



M. Manuel de Sierra y Moya, sous-secrélaira d'Etal du mi-
nistère des finances, en considération de ses mérites et services,
estnomtiié directeur-général delà dette de l'Etat. M. G. Ar.
llenst, comptable général de la detlede l'Etat, remplace M.
Sierra y Moya à la sous-secrétairerie d'Etat du ministère des
finances.

On dit que le directeur de la banque de St-Ferdinand, de
retour de la Granja, est très satisfait du résultat de ses confé-
rences avec le ministre desfinances.

D'après les derniers bulletins du capilaine-génèral de la Ca-
talogne, Cabrera a peu de succès dans les montagnes de Taga-
manem qu'il n'ose pis quitter. Près de San Magin, les trabu-
caires carlistes ont subi un échec. Ceux de Posas ont été dé-
logés de leurs positions.

Les carlistes, dit El Heraldo, ne peuvent végéter qu'en Cata-
logne à cause des montagnes et des retraites qu'ils y peuvent
trouver.

BUENOS-AYRES ET MONTEVIDEO.
Par le navire YAnkober, arrivé au Havre, nous recevons des

nouvelles des deuxrives de la Plata, du 23mai. Elles annoncent
qu'à la nouvelle de la révolution de février, notre ministre, M.
le baron Gros, avait pensé que ses pouvoirs étaient expirés. En
conséquence, toute négociation avait été suspendue avec l'en-
voyé de France, comme avec celui d'Angleterre, le capitaine
Gore. L'un et l'autre attendaient de nouvelles instructions.

Dans l'intervalle, l'armistice signé entre les deux républi-
ques belligérantes allait être terminé, et les hostilités devaient
reprendre. On allait plus loin en parlant du départ de M. le ba-
ron Gros, qui s'en retournait en France sur le bateau à vapeur le
Magellan.

Postérieurement à la révolution de février, il a été déclaré
que des instructions, en lout point conformes aux précédentes,
avaient été adressées aux deux envoyés ; que l'Angleterre et la
France continuaient à être d'accord sur la résolution prise par
elles de lever le blocus de Buenos-Ayres, et qu'avant peu de
temps, la paix serait rendue aux deux rives de la Plata. Nous
croyons plus d'authenticité à ce dernier bruit qu'à tout autre.

NOUVELLES DE FRANCE.

Paris, I"aoiit. — L'assemblée nationale a discuté le projet
de décret relatif à l'impôt sur les créances hypothécaires. M.
Thiers, M. Berryer, M, Goudchauv sont intervenus dans le dé-
bat , qui n'a pas été sans aigreur. M. Goudchaux a eu le dessous
dans la discussion, mais le vote, qui a terminé la séance, a mis
de nouveau l'avantage de son côlé. Ce vote a de l'importance
en ce qu'il indique que l'Assemblée se rai lie définitivement aux
idées du nouveau ministre des finances, et, en particulier, à
l'impôt progressif.

— M. le comte deWatzfeldt a été reçu hier en audience parti-
culière par M. le ministre des affaires étrangères, et a remis les
lettres qui l'accréditent comme chargé d'affaires de S. M. le
roi de Prusse près la république française. (Monit.)— On annonce comme certain le prochain dépari d'un convoi de Irans-
[ 0. tés. L'administration a déjà commencé les préparatifs pour six cents in-
dividus compris dans cette catégorie.— L'avis suivant, publié par le ministre des finances, a été
inspiré, àce qu'il paraît , par la pensée de donner satisfaction
aux spéculateurs en fonds publics qui se plaignaient du trop
grand nombre de titres 5 p. c. qui arrivaient sur le marché et
contribuaient à la baisse:

Le ministre des finances,
Considérant que les versements par anticipation sur les termes de l'em-

prunt ont pris une très-grande extension ;
Considérant qu'il convient de maintenir les recettes provenant dc cet

emprunt dans unejusteproportion avec les besoins du service, et dcne.pas
retirer brusquement du mouvement des allaires des capitaux trop considé-
i aides ;

Arrête ce qui suit :
Article unique. —La faculté d'acquitter par anticipation , sons escomp-

te à4p.c. , les termes de l'emprunt à échoir, accordée par l'article 11 de
l'arrêté du 25 dc cc mois, est suspendue.

Fait à Paris , le 31 juillet 1848. GoüDCHAüI.

— La commission dc l'Assemblée nationale chargée del'enquêtesur les
événements de mai et de juin entendra demain la dernière lecture du rap-
port de M.Bauchard, qui sera communiqué après-demain à l'Assemblée en
séance publique. Ce travail sera accompagné, ainsi que nous l'avons dit, de
nombreuses pièces justificatives, parmi lesquelles se trouvent les interro-
gatoireset les dépositions des membres de l'ancien gouvernementprovisoi-
re, etde M. Constantin,aide de-camp du général Subervie,ancien ministre
de la guerre.— On lit dans la Gazette des Tribunaux:

Dimanche et hier lundi les commissions ont continué leurs travaux. Le
nombre des dossiers qu'elles ont cxaniincsjusqii'à présent excède le chiffre
de treizecents. On compte soixante-dix inculpés qui sontrenvoyés devant
les conseils de guerre,commechefs ou instigateurs de l'insurrection. Selon
toutes les probalités, les tribunaux militaires aurontà prononcer sur le sort
de cinq cents insurgés environ.

ARTICLES COMMUNIQUÉS.
A la rédaction du Journal deLa Haye.

Messieurs-,
J'ai été péniblement surpris de trouver dans Ie Nieuwe Rotterdamse lie

Courant du 31 juillet un article écrit par rm habitant du Limbourg,
dans lequel celui-ci nous communique beaucoupde détails par rapport à
ce qui vientdc se passer dans plusieurs localités du Limbourg. Cette lettre
a été écrite sous l'influence d'une grande indignation que je comprends
facilement; mais la personne qui l'a écrite, a choisi un moment où, dans le
Limbourg, une seule pensée devrait animer tout le monde, celle de rester
calme et d'éviter tout ce qui pourrait augmenter l'effervescence et aigrir
la population. En supposant vrais tous les détails que cette lettre nous
donne, on peut déplorerprofondément l'égarement d'un petit nombre de
Liinbourgeois qui commencenten ce moment à mieux comprendre leurs
véritables intérêts; onpeut regretter vivementque le gouvernementn'ait
rien su prévenir ; on peut sentirune profonde indignation contre ceux qui,
depuis 1839 , n'ont négligé aucun moyen, quelque vil qu'il pût être,
pour exciter le laboureur à la haine du gouvernement néerlandais et au
mépris des lois; mais on n'agit pas sagement en criant anatliême contre
toute une population dont la très grande majorité, comme le dit fort bien
aussi le Noord-Brabander, estcontraire à la séparation.

Il sera,aureste, fort facile au gouvernement dcréconcilier dans ce mo-
ment où la réaction commence contre le petit parti des sépartistes, l'opi-
nion publique.

Il n'a qu'à faire droit à quelques-uns des griefs mis en avant depuis
longtemps, et surtout montrer la fermeté d'un gouvernement qui se res-
pecte, et qui a le. droit de vouloir êtrerespecté.

La proclamation de M. le gouverneur prouve seule déjà que noire bien-

aimé Hoi saara maintenir la dignité de la couronne, garder sans tâche
notre honneur national et défendre les véritables intérêts des habitants du
Limbourg contre leurs ennemis. J'espère que, dans le duché, S. Exe. le
ministre commissaire extraordinaire du Roi suivra l'exemple de Sa Ma-
jesté; je dis. j'espère,parce qne je suppose que bientôt l'on saura quels
graves motifs ont pu amenerle ministre susdit à condescendre à conférer
avec un M. Seherpcnzeel et un M. Sclioenmackers dans le château du Roi à
Meersen. U est a espérer que cette démarche auraun résultat plus impor-
tant que la démission de M. Schoeninackers, fait qui n'aurait aucune im-
portance aux yeux desLimbourgeois..'espère enfin que M.Liglitcnveld aura
été bien renseigné et bien conseillé dans cettecirconstance, et ne se sera
pas laissé entraîner à faire une fausse démarche sans dignité et inutile.

La Haye, 3 aoûl 1844. Un habitant du Limbourg.

PARTIE COMMERCIALE.
MARCHÉS.

AMSTERDAM, 3 Août. —: La Cargaison du navire Christina de la Ha-
vane consistanten 1652kan. desucre , a été vendue aujourd'hui à différents
prix , ainsi que 500 autres kan. Les prix n'ont pus élé connus.

Froment. Il s'est vendu aujourd'hui par parties 132ffi Odessa , roux , fl. 238
àfl. 215 suivant qualité. On a encore vendu en consommation: 129ffi Pol.
blondfl. 303.

Seigle. 115ffi St-Pétersbourg , fl. 141:121 ffi de Holstein , fl. 150.
Lundi 7 août il sera vendu publiquementenviron 185 lasts defroment ava-

rié d'Odessa , roux , pesant 123-127ffi.
ROTTERDAM , 3 Aodt. — Ri_. On a vendu aujourd'hui do la première

main 700 bulles deri. Aracan , nu prix defl. 6 1/2.

Schiedam,

3 Ao.T. — Drèche , par bar. néerl fl. 14.— i „ .' „ . ' ,- rI J Sans impôt et

Genièvre,

i> » » 17.50> , /.,,
■ i i - i.» . . .o -r-i sanslutaill.idem, degré d'Amsterd. 18.75)

deift, 3 Août. —Lc prix du beurre a élé aujourd'hui fl. 33 à 11 37.

VENTESPUBLIQUESANNONCESS.

A

AMSTERDAM.

7 Août. La frégate Saphia Maria ,et iiuelcmes actions de différentes
Sociétés d'armateur..

7 . Env. 185 lasts Froment'd'Odessa de 123 à 127ffi (avariés).
9 » Env. 1000 b C.fé du Brésil.

14 » Deux quarts dans la propriété du brick Margaretha Henriette
Gesina.

15 . Une partie fanons de baleine.
17 » 81/1, 48/2 , 61/4 , 8/8 , 53 bur. vin de Xérès , 18/1,110/8bur.

de vin d'Alicante , de l'axaiit, de Pedro Ximènes, de Madère,
de Muscadelleet deTintiglia.

A ROTTERDAM.

3 Août. 4000 bout, vins rouge et blanc.
11 » 30 caisses Indigode Javu.
15 » 109 barr. de Garance.

STETTIN, ler1er Août.— Fuojie.t: Il a été vendu hier unoassez forte partie
de 130/131 «à 59 1/2th.

Seiole : Sur place, 88/87

ffi,

28 1/2 lh. fait quai, moins pesantes, 2Gà 28 th.
82 ffi à sept./oct. 28 th. fait et P. 27 3/4 th. A.

Spiritueux: De la première main, sur place et de la seconde main sans fu-
taille 183/4 %

fait;

avec futaille 19 3/4 % offert, pour sept./oct.'21 %.
Huile be Navette sur place 10 1/3 th. demandé; 10 1/4 th. offert , pour

sept./oct. 101/2 th. A pour nov./déc. 10 2/3 th. fait.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS Dr BOURSE.

AMSTERDAM,

Jeudi3 Août. — Les fonds hollandais, avec peu d'affai-
res, étaient un peu moins fermes. Les espagnols étaient offerts à leur coins

d'hier; les russes , autrichiens et portugaisn'ont presque pas varié. Dans tous
cesfonds lesaffaires étaient fort restreintes, les brésiliens étaient plus de-
mandés,

ROTTERDAM,

Jeudi 3 Aoui. — A l'exception des métalliques tous les
„Utres fonds étaint offerts en baisse. Les affaires étaient milles.

PARIS,

Mercredi . 2 Août. — Nos fonds continuent d'être Ires lourds

;

le
3p. c. est tombé à 43-25et sp. c à 69-75

;

mais ils ferment , le ler1 er à 43-75 ,
en baisse seulementde 25 c. , et le 5 p. c. à 70-25 , en baisse de7s c. Les der-
nières nouvelles d'ltalie inquiètent , et l'on commence à parler d'interven-
tion. Les besoins de 'la liquidation , qui se fait péniblement , aident aussi à
rendre nos fonds lourds ; et les autres valeurs s'en ressentent.

Les actions de la banquedeFrunee sont tombées à 1.6:.)0 et restent à 1,610
en baissede 10 fr. , et les obligations de lu villeà 1,090, en baisse de5 fr. ; les
certificatsde l'emprunt 18 17, ne sont plus qu'à 2,250 ; les bons du trésor ne
sont pas cotés. A terme , le 3 p. c. ferme à 43-75 et le 5 p. c. à 711-25.

Chemins de fer. —Il y a baisse de 10fr. sur l'Orléans , 5 fr. sur leRouen et
sur le Marseille, de 2-50 sur le Centre et le Nord et de 1-25sur le Tours à
Nantes. Le Boulognea élé fuite à 180 , le Dieppe à 165 et le Monlereuu à 125.
Les autres chemins sont ou sans changement ou non cotés.

Fonds étrangers. Il y a baisse de 1/4 p.c. sur les 5 p c. belges 184074 3/4

;

de 1/2 p. c. sur le 5 p. c. 1842 à 74 1/2 ; de 1/4 p. <"" sur la rente de Naplesv
71 75

;

de3 p. c. sur l'emprunt romain às7ctde 5 fr. sur celui de Piémont à
815. On a fait du 3 p. c. extérieur d'Espagneà 20.

LONDRES,

Mebc.edi 2 Août. — Les nouvelles graves reçue» ce matin
du continent ont produit très peu d'effetsûr notre marché. Le retour du
tempssec a eu plus d'influence que les événementsde l'étranger, car les pluies
continuellesde ces derniersjours commençaientà donner quelques craintes
pour les récoltes. Les fonds anglaisn'ont pas donné lieu à beaucoup d'affaires.

Les fluctuations ont été insignifiantes. Les consolidésont fermé à 87 1/8,1/4
ou compt. et87 1/4,3/8 à terme. 3% réd. 871/2; 3/4 % 877/8. Banque 1971/2.
Bons de l'échiq. 33-37 sh et 37-41 sh. deprime.

Affaires presque nulles en fonds étrangers. Cours de clôture : Holl. 2 1/2, 44
Portug. 4 % 19. Esp. 3 % 21 3/4. Brés. 71. Mex. 17 7/8.

ANVERS , Jeudi 3 Août. — 2heures. — Peu d'affaires: Fondsbelges 5 %
74

%P.;

d» 4 1/2 %67 1/4 % fait :d" 3 % 511/2

%P.;

d» 2 1/2% a été traité à
37 1/8,3/16, et reste37 1/8cours.

Fonds espagnols: Sans affaires.
2 3/4 heures. — Fonds belges2 1/2% reste 37 1/16A. et 37 1/8P.
BERLIN., Mebcredi 2 Août. —I' B'os' manifestéaujourd'hui quelque

amélioration duns les affaires en actions de chemin de fer. Les trunsactions
étaientaussi plus considérables. La tendance favorable s'est maintenue. Les
actions de banque ont haussé de 1 p. c.

VIENNE, Lundi 31 Juillet. "— Les cours do nos fonds auraientsans nul
doute baissé aujourd'hui parl'incertitude qui règne toujours ici sur le retour
de l'empereur, si les nouvelles fuvorables d'ltalien'étaientarrivées pour im-
primer quelquemouvement à notre bourse.

MADRID., Jeudi 27 Juillet. —

3%,

18 1/2 à 15/16. (Après la bourse),
18 1/4

A;5%10

3/4P. (après la bourse) , 10 1/2 A. — Dette sans intérêt 4P.
(après labourse), 33/4 A.— Coupons6 1/2 A. — Dettepassiveétrangère 31/2P. — Titresprovisoires 3 1/2A. — Banque dc St-Ferdinand 50 A. 54 P. — Es-
compte 4 1/41/2%- —Changes : Paris , SP. : Londres , 45 A.

;

Bordeaux 55 A.
_~ Marseille , 4-85 P. — Rayonne 4-75 P.

BOURSE DE ROTTERDAM DU 3

AOUT.

Pats-Bas.—Délie activ. 2} O/o 43 Esp. — Ard. int. L. 510 5 O/o
Dito dito 3 v 501 Russie. — Emprunt 5 »
Dilo dito 4 » 67£ Stieglitz. 4 » 74-J.Esr. — Ard. de 1.170. 5 » 7J Autriche.—Ccrli. Met. 2» » 3H

BOURSE D'AMSTERDAM DU 3

AOUT.

Dette act...2j 43 Dito 3 23,^ Certifie. dit...G 56^, |
Dilo dito 3 50J I)° int. à6m 3 16;. Pologne Cert.4
Ditoenliq ... 3 Coup. Ardoin. s£, 6 Lots Pol. fl.30!)
Dito dito 4 67$ Passive Dilo dilo.fi.soo
Empdes 1.-0.4 Deferred Amér.Phil. 8.6
S. d'Am.... 3J- 63 Dett. diff. àP. Dito Art. de B. 3TV, J
Soc. de C... 4-J. 130 ex-d. Portug. à L». 3 Autr. Mét 5 60
Luc de Hart...4 Ditodilo 4 17£ Dito 2' 31|
C defrduß.4j- D"int. àlCouto Dito 4
Ch.de fer Holl. Gl O.russe Hnpe.s 96 J Brés 5 72^.
Dito 4_ 80 Ditodilo 5 Dilo 1813 5J 60j
Belgique.... 4J. Certifie, dilii 5 83j,84 N. Mexic 5 17
D-Rothsch. 2J 33T

»_ 'üitodito 4 74», J Peru 6' 16
Esp.Ard.Bsl.s 8r»

ff , J |liill.Stieglitz.4 74£,£ Grenade 1
Ditodeslol.s 8 Cert. à Hainb.s Venez 2£DitoPièc. e.5 7;,* ;i_.sc.an gr.-1.6 56 I

BOURSE DE PARIS DU 2 AOUT.

3p.c au compt 43 75 Bel;;. 3 p. 1838 ciiEni.SD.F_a.

» fin cour. 43 50 » 2 | 1845 Paris St-Germ.
Emprunt 1817 Société génér. Par.Vers.r. dr. 120

» fin cour. Esp. d'ilte aet. » » r. g. 100
sp.c.au compt 70 50 _ différée... - Orléans.... 665_ fin cour. 70 25 a nouv.3 p. » Rouen 447 50
Bang.deFranc IGOS » dette int. Paris Nord 372 50
Caiss. G. 1000 Naples sp. e. 71,75 » Strasb... 355
8e1g.5 p. 1810 74' RomeEm.lB44 57 » Lyon 33... sp. 1842 74f Zinc.Viei»efflt. 2225

» 4J 1844 _ Gr. Jlontag.|

BOURSE

DE LONDRES DU 2

AOUT.

Cons. Compt... 871,.l Péruviens 130,32 Dito différée...
D°en liquidât. 87|,| sp. c.port Dito passive.... 2J,3J
Belge» 68,69 4p. c.d"1834.:19 Mexique 17j
Hollaode4pc. 69,70 Brésilien !71 Russie 98,100

Dilo_» p.c. 43, 44 Detteact. esps 11». Colombie Ij, 2£
Dito 3 p c 21» Danois

BOURSE D'ANVERS DU 3 AOUT.

Belg. C delà Autr. Métal. 51 IDettediff.lB3l
bq 8.. ,2_ Dito2» . . . .) [Ditopass.lB34

Cert. de lasoc. L»/250E.1839 463 P Russie. Emp. à
g R. ..2» 37» Dito de ’500. 1 Ams. H.C=5

Emprunt. . 3 Pot. L»de/300 321 Dito d" nouv.s
Dito 1 Dito de/500. 238 Prusse. Dito 1
Dilo. . . . 4\ 67»-, J Bade Lots de à Herl. 1832
Ditode 1840.5 74 y 50 1810. .100 P NA.Cert.FalcS
Dito 1342. .5 Dito 1845. .. 55» P , Etat Romain. 559 P
Uo__.D=act.2j- Esr.Ep- 13345 S' P| |

BOURSE DE BERLIN DU 2 AOUT.

Obligat..3l/2 73A,73'-P Ch Aixà Maestl Hollande2 1/2]
Biiss.fßolhs.). 97«,98| Obi deIaS.C.M. 83 P Lo.sdePol.soo|64 P
BitoSliegl. 4 79A79e.P BanquedePrus 81 A Dito 300 87» A
Cb.de fer rhén. | | |

BOURSE DE FRANCFORT DU 2 AOUT.

Métuliques..s|62ia62|p Mélalliq. 21/2 |33j,33;. Euipl33_-1250 70,71
» ..452» ' | Banque 11070 Hollande. 21/2

43?-,

,
» ..3!38£ |EmplB3in_o()|lo7,loB Espngn. d. int. 16j, 17J

BOURSE DE VIENNE DU 31 JUILLET.

Métalliques. .5 76 I EmpruntlB34. 123,124 IAct.dc laßanq. 1055,1000
» ..4 63.;, 64 » 1839 83,84 Lotsdesoofl.
- ..3 45|, 46 Ch.de-e.Jlilan. 64,66 Dito de 250 »
» 21/2 39J., 40 » duNord. 105J. |

BOURSE DE BRUXELLES DU 2 AOUT.

Emp. 1840sp. 74». E. V. 18135 p. 74 A Aet.ll.ind. 4p.
» 18425p. c. 74-J. A Act.S.GSp.c. _ A.réun.4p.
» 1834 4}.. 68 .S. C. 4»... 850 P » 8.F0nc.4..
» 18364p.c. Act.S.Nat.lp. Espag. Ardoin .7»- 18333p.c. 52 A » S. de Coin. » intérieur..

Delte act. 2» » B.de B. 4p. 03 P Naples 5 p. c...
S.G. et R. 2» 37» P * E.18415p. 95£ A Romain sp. c.
E. V. 18324 p.

CHANGES D'AMSTERDAM DU 3 AOUT.

Paris court..... 56} A Napels 2/m 72 A Londres court. 11.97}*
2/m 56^ Ai Vienne 6/S 30| P 2/m... 11.92}A

Madrid 3/m.. 210 A Francfort 6/S.. 98} A Hamb. court... 35£
Lisbonne 3/m. 4i> A S-Pétersb.2»m. 176}. A 2 m... 34j}
Gênes2/in 44» A|

CHANGES

D'ANVERS DU 3 AOUT.
Amsterdam u'. J % av. 2/m. .... Francfort c. , 210} "

2/m Londres court. 25,45 A. 2/mRotterdamc.. J % av. 2/m 47» P Escompte. . . 4%
2/n | Hambourg c. 183J.

Pariscourt ..4av. A 2/m |
CHANGES DEBERLIN DU 2 AOUT.

Amst. court. .1143» P Hamb. 2/m...(151£\ |P Vienne 2/m...j87|. A

2/m. . . 142 J A Londres 3/m... 6.24',a5^ Francf. 2/m... 56.20 *llamb.conrt...|lsl^ P,Paris 2/m.jBl? St-Pelb. 3/5.... 10IJ A

CHANGES DE FRANCFORT DU 2 AOUT.
Amsterd.court 100^ A Hamb. court... 89 AlParis court 95£ A

2/m.. 100» A 2/m.. 88} A 3/m...Berlin court... 105 A Londres court. 121- AlVienne court.. 103 v
3/m... 2/m... 119.J 3/m ..

CHANGES DE BRUXELLES DU 2 AOUT.
Amsterd. c. j.l » av. PI Hambourg, c.j. 186} PlParis. c. j.l^av. *Francfort. » |2t1,25 A|Londres. i> 125,52» p| I

PAR TÉLÉGRAPHE.
BOURSE

D'AMSTERDAM,

VENDREDI 4 AOUT.

COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.
Pays-Bas. — Dette active 2. 0/o 43 1/8

Dito dilo 3 » 50 1/4
Dito dito 4 _ 67 3/8

Espagne. — Ardoins de L. 510. 5 » 8 1/8
Dito intér. L. 510 3 » 1G 7/8

Russie. — Emprunt lIopcl798&1816. .5 » 96 5/8
Autriche. — Obligat. Métalliques 2} » 32 3/8

Au moment de mettre sous presse nous apprenos
que M. Donker Curtius se serait décidé àne pas qul '
ter le ministère. Nous nous empressons de donne
cette nouvelle, sans cependant en garantir l'exactitu

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
SAMEDI 5 AODT 1818. (REPRÉSENTATION N° 27.)

LUCIE DE LAMERIOOR,
grand-opéra en quatre actes , parole, imitées de l'italienpar M. G. Vaëz ,

musique de Donizetti.
Suiw de lu première représentation de lareprise de :

PROSPER ET VINCENT,
vaudeville en deuxactes , par MM. Duvert etLauzanne.

On commencera à 7 heures.

LA HAYE, clio». C. Va» der Meer, Spui, N° "''->"
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